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Définitions 
Zéro phyto : D®marche visant ¨ supprimer lôutilisation de 
produits phytosanitaires dans le cadre de lôentretien des es-
paces verts, des jardins, des aires de jeux, des cimetières, 
des voiries. 
 
Produit phytosanitaire : Côest un pes-
ticide, une substance chimique, souvent 
toxique pour la santé humaine et les 
écosystèmes, utilisée pour contrôler les 
plantes, les insectes et champignons.  

Le cadre juridique 

La loi Labbé du 06 février 2014 (JO du 08/02/2014)  
Cette loi, qui modifie le code rural et de la pêche maritime, 
comporte deux volets. Un premier volet consiste en une in-
terdiction faite aux personnes publiques (Etat, régions, com-
munes, départements, groupements et établissements pu-
blics), d'utiliser des produits phytosanitaires pour l'entretien 
des espaces verts, des forêts et des chemins de promenade 
à partir du 1er janvier 2020.  
 
Un second volet prévoit l'interdiction, à 
compter du 1er janvier 2022, de la mise sur 
le marché, de la délivrance, de l'utilisation 
et de la détention de produits phytosanitai-
res pour un usage non professionnel. Cela 
concerne donc les particuliers.  
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P ar un amendement au projet de loi sur la biodiversité, le 
Gouvernement a avancé  du 1

er
 janvier 2020 au 1

er
 mai 

2016 l'interdiction d'utilisation des produits phytophar-
maceutiques (phytosanitaires) par les collectivit®s 
publiques. Le projet de loi, ainsi modifié, a été adop-
té le jeudi 26 juin 2014 par la commission du déve-
loppement durable de l'Assemblée nationale. 
 
La loi Grenelle  
Le Grenelle de lôenvironnement comprend 268 engage-
ments visant à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et de lôempreinte ®cologique ainsi quôau d®veloppe-
ment des énergies renouvelables.  
Deux lois majeures, les lois dites Grenelle 1 et 2, ont traduit 
en droit français les grands engagements dans les domai-
nes aussi essentiels que le b©timent, le transport, lô®nergie, 
la biodiversité, les risques et la santé, la gouvernance. 
La loi dite Grenelle 1 a été votée par le Parlement  le 
23 juillet 2009 et promulgu®e le 03 ao¾t 2009. 
La loi dite Grenelle 2 a été votée le 29 juin 2010 et 
promulguée le 12 juillet 2010. 
 
Le Plan ECOPHYTO  
Mis en place en 2008 par le Minist¯re en charge de lôagri-
culture ¨ la suite du Grenelle de lôenvironnement, le plan 
ECOPHYTO vise ¨ r®duire de moiti® lôusage des produits 
phytosanitaires en zones agricoles et non 
agricoles dôici ¨ 2025. Il sôagit de r®duire  
lôusage de ces produits toxiques afin de limi-
ter leur impact sur lôenvironnement et la  
sant® humaine. Lôaxe nÁ 7 du programme  
concerne les zones « non agricoles » c'est-à-
dire les jardins particuliers, les espaces verts, 
parcs et jardins, terrains de sport ou de  
loisirs, les voiries et trottoirs... 
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S ous lô®gide du Parc Naturel R®gional du 
Vexin fran­ais (PNR) la commune sôest engag®e 
dans cette démarche «  zéro phyto  » courant 
2014 (confirmation par d®lib®ration du 

29/01/2015). Concrètement, les agents com-
munaux, qui utilisaient jusquô¨ lors tr¯s peu de 
produits phytosanitaires, nôutilisent plus au-
cun produit désherbant, ni produits anti -mousse ni 
m°me dôengrais pour le fleurissement du village,  
lôentretien des espaces verts et des  
cimetières.  

Pourquoi ? Les objectifs 

Protection de la ressource en eau 
     Protection de  
 la qualit® de lôair 

Préservation de la santé publique 
Préservation des équilibres naturels 

Comment ? En faisant évoluer les pratiques                                                                

En favorisant les plantes sauvages 
et les vivaces 
En favorisant les arbustes et herba-
cées 
Par la plantation dôesp¯ces locales 
En espaçant les tontes et en  
tondant plus haut 
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 Mais aussi en revenant à des gestes 
plus simples au quotidien. 
 

Pour le désherbage, préférer des 
techniques mécaniques ou thermi-
ques  
Pour lutter contre les maladies qui touchent les fruits et 
légumes, en préparant soi-m°me un purin dôorties. 
En utilisant un paillage sur les plates-bandes et massifs 
fleuris mais aussi pour le potager. 

 
Cette démarche environnementale,  
d®j¨ mise en îuvre par plus de 4000 
collectivités de toutes tailles  est  
appelée :  

la gestion différenciée  
des espaces verts et naturels.  

Qui sont les acteurs de cette démarche ?  

Les communes  
Les intercommunalités 
Les particuliers, il suffit de le vouloir. 

 
 Si vous aussi vous souhaitez transmettre aux en-
fants dôaujourdôhui et de demain un environnement 
plus sain : jardinez sans pesticides, acceptez ces her-
bes folles quôon dit mauvaises. Elles sont moins mau-
vaises pour notre santé que tous ces produits censés 
les « éradiquer  » sans véritablement y parvenir.  
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Impact sur la vie communale 

La façon de travailler des agents 
communaux  a été profondément mo-
difiée.  
Finie la pulvérisation de produits, 
toxiques tant pour la nature que pour 
les hommes. 

Les outils de 
désherbage remisés depuis bien long-
temps sont ressortis du hangar. 
Certes, financièrement, 
cela a un coût. Il est évi-
dent que désherber  
manuellement est plus 

long que chimiquement, mais notre santé 
nôa pas de prix. 

Nos cimeti¯res seront entretenus dôune fa­on diff®renci®e 
suivant les espaces (allée, prairie, 
bande enherbée).    
Adaptons notre langage, et nos 
mentalités. Les herbes folles 
nôont jamais ®t® de mauvaises 
herbes bien au contraire, elle par-
ticipent activement ¨ lô®cosyst¯-
me.  

Le PNR, pour inciter les collectivités à basculer 

dans cette d®marche subordonne lôattribution des 

subventions communales ¨ la mise en îuvre de 

programmes de gestion écologique des espaces 

publics. Certaines aides du Parc sont subvention-

nées à 70% uniquement pour les communes enga-

gées au lieu de 50% sans zéro phyto.  
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Quelques fleurs ou plantes sauvages et  
autres herbes folles dans nos cimetières 
nõenl¯vent pas ¨ ce lieu de recueillement la 
solennité recherchée.   
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